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n° 230 572 du 19 décembre 2019

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 janvier 2016 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2019.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. SAROLEA, avocat, et S.

GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de retrait du statut de réfugié, prise par le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Commissaire général), qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutue (père hutu, mère hutue) et

déclarez avoir été être secrétaire de la JDR (Jeunesses du MDR) de 1993 à août 1996. Le 21 octobre

1993, vous êtes embauché à Radio Rwanda sur la recommandation de [F. T.] en qualité de

documentaliste. En février 1994, vous êtes déplacé de poste et exercez alternativement les fonctions de

journaliste (présentation du journal parlé en kinyarwanda), documentaliste et standardiste en ce compris

durant le génocide. Après le génocide, vous reprenez vos activités de journaliste à Radio Rwanda et
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indiquez régulièrement lors de vos passages à l’antenne votre préoccupation à l’égard de la situation

des hutus au Rwanda. Vous constatez alors que vos supérieurs vous deviennent hostiles de ce fait. Par

ailleurs, suite à un reportage relatif aux exactions commises par le FPR vous êtes battu par des

militaires alors que vous sortez des locaux de Radio Rwanda. Vous déclarez également que début août

1996, votre villa située à Gikondo vous est confisquée par des militaires. Vous déclarez enfin que votre

soeur est assassinée par des militaires qui l’ont enlevée le 2 ou le 3 août 1996, fait dont vous êtes

informé par un voisin. Vous quittez alors le Rwanda le 9 août 1996 en direction de l’Ouganda avec votre

épouse Madame [U. P.] (CG […]). De là, vous prenez un vol en direction de la Belgique où vous arrivez

le 29 août 1996. Vous introduisez une demande d’asile le même jour sous l’identité de [V. B.].

Le 19 mars 1997 le Commissariat général prend à l’égard une décision de reconnaissance de la qualité

de réfugié.

En 2008, vous gagnez le Canada et y introduisez une demande d’asile sous une fausse identité. Les

instances d’asile canadiennes vous excluent du statut de réfugié après avoir découvert votre véritable

identité et le rôle que vous avez joué lors du génocide d’avril 1994.

Suite aux informations récoltées tant par les instances d’asile canadiennes que par nos propres

sources, le Commissariat général a décidé de réévaluer la validité de votre statut de réfugié.

Ainsi, vous deviez vous présenter au Commissariat général le 18 mars 2013 en vue d’une audition (Cf.

courrier du 4 mars 2013 envoyé à votre dernière adresse figurant au Registre National). Vous n’avez

pas donné suite à ce courrier et n’avez envoyé aucun motif valable justifiant votre absence à l’audition.

Dans ces conditions, comme le prévoit l’article 35/2, § 2 de l’Arrêté Royal fixant la procédure devant le

CGRA ainsi que son fonctionnement, le CGRA peut prendre sa décision sur la base des éléments qui

figurent au dossier.

B. Motivation

Force est de constater que sur base du contenu de votre dossier, il y a lieu de procéder au retrait du

statut de réfugié qui vous a été accordé le 19 mars 1997 et de vous exclure du statut de réfugié et de

vous exclure du statut de la protection subsidiaire comme le prévoit l’article 57/6 § 1er, 6° .

Il convient de rappeler à titre préliminaire la jurisprudence constante de la Commission permanente de

recours pour les réfugiés, reprise ensuite par le Conseil du contentieux des étrangers, aux termes de

laquelle la gravité des conséquences attachées au retrait de statut de réfugié implique que les

dispositions relatives à cette mesure doivent recevoir une interprétation stricte, afin d’éviter que de telles

dispositions ne deviennent source d’insécurité juridique (S. BODART, La protection internationale des

réfugiés en Belgique, Bruylant, 2008, p. 327 ; CCE, arrêt 1.108 du 3 août 2007). Cela implique, entre

autres, que cette disposition ne peut trouver à s’appliquer que dans la mesure où il est démontré que la

fraude a porté sur les éléments constitutifs de la crainte, c’est-à-dire qu’elle est d’une nature telle qu’il

peut être établi que le demandeur n’aurait pas été reconnu réfugié s’il n’y avait eu recours. En l'espèce,

vous avez menti quant à vos réelles activités aurpès de la Radio Rwanda (RTLM) entre les mois d'avril

et juillet 1994, soit en plein génocide.

En effet, il ressort d’informations (cf. dossier administratif) portées à la connaissance du Commissariat

général ultérieurement à la décision de reconnaissance de la qualité de réfugié précitée que vous avez

introduit une demande d’asile au Canada sous l’identité [V. M.] (père hutu, mère tutsie) en date du 10

mars 2008. Des mêmes sources, il ressort que le 29 février 2012, la Commission de l’Immigration et du

statut de réfugié rejette votre demande d’asile au motif de l’existence de raisons sérieuses selon

lesquelles vous avez été complice de crimes contre l’humanité entre les mois d’avril 1994 à juillet 1994

au Rwanda. Le 8 novembre 2012, la Cour fédérale du Canada confirme cette décision dès lors que

vous « (…) a(vez) utilisé le nom de [V. B.] pendant le génocide pour faire de nombreux appels à la haine

et à la violence sur les ondes de Radio Rwanda et qu’en conséquence il (vous) a(vez) contribué à la

perpétration du génocide rwandais et futes (êtes) complice de crimes contre l’humanité ».

D’autres sources, en l’occurrence les retranscriptions des bandes de la Radiotélévision Mille Collines

(RTLM) entre mars et juillet 1994 établissent votre participation à plusieurs émissions en plein génocide,

dès lors que vous étiez journaliste de la RTLM. Il ressort par ailleurs du jugement de la Cour Fédérale

de Montréal du 8 novembre 2008 (Cf. dossier administratif) que vous ne contestez pas la conclusion
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du tribunal qu’il existe des raisons sérieuses de penser que Radio Rwanda, comme institution, s’est

rendue complice du génocide et que, d’avril à juillet 1994, Radio Rwanda est devenue une organisation

vouée à des fins limitées et brutales. Vous ne contestez pas non plus que durant la perpétration du

génocide, un journalise à la Radio Rwanda sous le nom de [V. B.] a été complice de crimes contre

l’humanité au sens de l’article 1 F de la Convention.

Il ressort de la conclusion de ce même jugement que vous êtes bel et bien [V. B.] et que vous avez,

sous cette identité, pendant le génocide, fait de nombreux appels à la haine et à la violence sur les

ondes de Radio Rwanda et qu’en conséquence, vous avez contribué à la perpétration du génocide

rwandais et que vous fûtes complice de crimes contre l’humanité.

Il s’impose dès lors d’envisager à votre égard l’application de l’article 1 F a de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, lequel dispose que :

« Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura de

sérieuses raisons de penser : a. qu’elles ont commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un

crime contre l’humanité, au sens des instruments internationaux élaborés pour prévoir des dispositions

relatives à ces crimes ; (…) »

Aussi, le crime de génocide est notamment défini à l’article 6 du Statut de la Cour Pénale Internationale

comme : « l’un des actes suivant, commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe

national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :

a) Meurtre de membres du groupe ;

b) Atteinte grave à l’intégrité physique et mentale de membres du groupe ;

c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction

physique totale ou partielle ;

d) Mesures visant à entraver des naissances au sein de groupe ;

e) Transfert forcé d’enfants de groupe à un autre groupe ».

Le génocide est un crime contre l’humanité particulier (cf. Guidelines on International Protection:

Application of the Exclusion Clauses: Article 1 F of the Convention relating to the status of refugees,

UNHCR, HCR/GIP/03/05, 4/9/2003, p. 13).

La clause d’exclusion définie par la Convention de Genève relève du pouvoir discrétionnaire de chaque

Etat, la seule condition justifiant son application étant l’existence de « raisons sérieuses de penser » que

l’intéressé s’est rendu coupable de l’un des actes proscrits par l’article 1 F a de la Convention de

Genève. Elle ne concerne pas uniquement les auteurs directs des crimes énumérés, mais peut aussi

frapper des complices, toute personne y ayant sciemment et substantiellement contribué ou des

membres d’organisations criminelles jugées collectivement responsables de tels actes, pour autant

qu’ils aient agi en connaissance des objectifs criminels poursuivis et qu’aucune circonstance particulière

n’exonérât leur responsabilité (cf. Schyder, F., The Status of Refugees in International Law, Leyden, A.

W. Sijhoff, 1966, p. 277, qui applique ce raisonnement à l’art. 1er, F, a) par référence aux art. 6, 9 et 10

du statut du Tribunal militaire international de Nuremberg, dont les critères ont aujourd’hui tendance à

s’élargir – voy. notamment rapport CD I 1989, p. 147, cf., 147 ; Thiam, D. « un acte individuel peut

constituer un crime contre l’humanité s’il s’inscrit dans un ensemble cohérent et dans une série d’actes

répétés et inspirés par le même mobile : politique, religieux, racial ou culturel. »).

L’art. 25 du statut de la Cour Pénale Internationale prévoit également que l’acte criminel peut inclure le

fait de l’ordonner, le solliciter, l’encourager, [...] et, dans le cas du génocide, l’incitation à le commettre

(cf. Guidelines on International Protection: Application of the Exclusion Clauses: Article 1 F of the

Convention relating to the status of refugees, UNHCR, HCR/GIP/03/05, 4/9/2003, p. 20).

Par ailleurs, si la procédure d’asile se déroule indépendamment de la procédure pénale nationale ou

internationale, l’autorité administrative peut, néanmoins, sans se substituer à l’autorité pénale, traiter

des faits éventuellement constitutifs d’infractions pénales en ne les qualifiant pas comme tels mais en

tirant les conséquences utiles à sa mission (voy. en ce sens, Commission des recours des réfugiés,
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France, 18 février 1986, n°50-266, Madame Duvalier, décision confirmée par le Conseil d’Etat, France,

31 juillet 1992, reg. 81-962, Madame Duvalier).

De même, le Commissariat général relève que la présente décision n’a pas pour objet d’établir la vérité

judiciaire, qu’elle ne peut en aucun cas être interprétée comme renversant la présomption d’innocence

dont vous êtes le bénéficiaire, que le niveau de preuve requis par la section F de l’article 1er de la

Convention de Genève n’atteint pas celui qui est exigé pour soutenir une accusation pénale, que la

section F de l’article 1er de la Convention de Genève requiert uniquement l’existence de raisons

sérieuses de penser que le demandeur d’asile s’est rendu coupable de l’un des crimes ou agissements

visés par cette disposition (voy. Not. James. C. HATHAWAY, The law of Refugee Status, Butterworths

Canada Ltd Toronto et Vancouver, 1991, p. 215). La procédure d’asile ne requiert pas l’établissement

de preuves formelles qu’exige le cadre d’une procédure pénale et se déroule selon les règles différentes

de celles d’éventuelles procédures pénales nationales ou internationales dont la mise en oeuvre dépend

de considérations d’opportunité de poursuite ou non.

En ce qui vous concerne, d’emblée relevons qu’outre les éléments précités relevés par les instances

d’asile canadiennes, il ressort de l’analyse de vos déclarations sur les ondes de Radio Rwanda durant le

génocide (cf. dossier administratif) que vous avez, tel que le relève par ailleurs la Cour fédérale du

Canada dans sa décision précitée «(…) personnellement participé aux appels à la violence et aux

meurtres à Radio Rwanda pendant le génocide aux côtés d’extrémistes notoires, dont [J.-B. B.].».

Dans ces conditions, votre participation volontaire et prolongée auprès de Radio Rwanda permet

d’établir dans votre chef une présomption de responsabilité dans les crimes commis durant cette

période au Rwanda (cf. Guidelines on International Protection: Application of the Exclusion Clauses:

Article 1 F of the Convention relating to the status of refugees, UNHCR, HCR/GIP/03/05, 4/9/2003,

p. 22). Il est clair que vous ne pouviez ignorer la politique et les actions menées par le gouvernement

intérimaire, relayées par la Radio Rwanda, qui s’est rendue complice d’encourager la poursuite du

génocide. En outre, les massacres commis au Rwanda dès avril 1994 ont sans équivoque été qualifiés

de génocide par plusieurs instances des Nations Unies (Rapporteur spécial de la Commission des droits

de l’homme du Conseil Economique des Nations Unies et du TPIR, Mr. René Degni-Ségui, qui conclut

clairement que les évènements qui se sont déroulés au Rwanda au printemps 1994 doivent être

qualifiés de génocide à l’encontre de la population Tutsie).

Finalement, il ressort du dossier administratif que vous n’avez pas posé le moindre geste afin de refuser

de procéder à ces appels à la haine, et que vous n’avez pas pris clairement position en ce sens à un

quelconque moment. Au contraire, en continuant à exercer vos fonctions au sein de Radio Rwanda,

vous avez apporté votre soutien auxdits agissements. Au vu de la situation qui prévalait au Rwanda à

cette époque et de vos déclarations et devant les instances d’asile canadiennes, il n’est absolument pas

permis de constater que vous avez été contraint à oeuvrer au sein de Radio Rwanda.

Ces éléments indiquent dans votre chef un acquiescement à la politique criminelle du Gouvernement

intérimaire et de son administration, et révèlent votre volonté de vous y associer.

Dans ces conditions, j’estime qu’il y a de raisons sérieuses de penser que vous vous êtes à tout le

moins rendu complice de crimes contre l’humanité en tant que journaliste de Radio Rwanda, d’avril

à juillet 1994, au sens de l’article 1 F a de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande, à savoir une carte d’identité,

deux cartes professionnelles, un document relatif à l’octroi d’un logement de fonction et un témoignage

de [F. T.], ils ne sont pas de nature à infirmer la décision infra dès lors qu’ils confirment votre identité,

vos fonctions et vos activités précitées.

Quant à la protection subsidiaire, l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, modifiée par la loi du 15

septembre 2006, prévoit que :

« Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu’il existe des motifs sérieux de

considérer :

a) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l’humanité tels que

définis dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes ;



CCE x - Page 5

b) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels

qu’ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nation unies ;

c) qu’il a commis un crime grave ;

L’alinéa 1er s’applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui

y participent de quelque autre manière. »

Pour des motifs identiques à ceux qui sont développés plus haut, cette disposition trouve à s’appliquer à

vous au même titre que l’article 55/2 de la loi.

C. Conclusion

Conformément à l'article 57/6, paragraphe 1er, 6° de la loi sur les étrangers, il convient de vous retirer le

statut de réfugié.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel, bien qu’elle y apporte des nuances et des

précisions, l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 et section F, de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de

Genève), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle fait notamment valoir que le

requérant n’a pas été entendu.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

maintenir la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

3. Les documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête un courrier de la partie défenderesse du 9 décembre

2015, des courriels et un document issu d’Internet en kinyarwanda, non traduits, plusieurs

témoignages, un extrait de son casier judiciaire, un compte-rendu de réunion, des commentaires du

requérant concernant les retranscriptions des émissions radio, un extrait du registre national du

requérant, deux courriers du conseil du requérant et le mémoire du requérant devant la Cour fédérale

canadienne.

3.2. Par télécopie, déposée au dossier de la procédure le 26 novembre 2019, la partie requérante

dépose une note complémentaire comprenant des copies de documents relatifs à l’identité du

requérant (pièce 12 du dossier de la procédure).

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise retire le « statut » de réfugié du requérant et l’exclut de celui-ci sur la base de

l’article 57/6, § 1er, 6° de la loi du 15 décembre 1980. Elle constate qu’il ressort d’informations

ultérieures à la reconnaissance du requérant comme réfugié que celui-ci a été exclu du statut de

réfugié par les autorités canadiennes pour avoir participé à plusieurs émissions de radio pendant le

génocide, émissions au cours desquelles il a fait de nombreux appels à la haine et à la violence. La

partie défenderesse fait en outre état d’une « participation volontaire et prolongée [du requérant] auprès

de Radio-Rwanda [qui] permet d’établir dans [son] chef une présomption de responsabilité dans les

crimes commis durant cette période ». La partie défenderesse ajoute que le requérant ne s’est pas

opposé à ces appels à la haine et qu’il n’est « absolument pas permis de constater » qu’il a été

contraint d’agir de la sorte. Elle en conclut qu’il existe de sérieuses raisons de penser que le requérant

a été complice de crimes contre l’humanité.
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5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.2. Le Conseil estime avant tout nécessaire que le requérant soit entendu par la partie défenderesse

en l’espèce.

Certes, le Conseil constate que la partie défenderesse a valablement convoqué le requérant à la

dernière adresse connue ainsi que, par télécopie, chez son conseil de l’époque (dossier administratif,

pièces 11 à 13). Il ne peut rien être reproché à la partie défenderesse à cet égard, contrairement à ce

qu’affirme la partie requérante. Néanmoins, au vu des circonstances particulières de l’espèce, le

Conseil estime opportun et nécessaire de renvoyer l’affaire à la partie défenderesse afin qu’une

audition du requérant soit organisée. En effet, les conséquences qui s’attachent à l’exclusion et au

retrait de « statut » de réfugié pour exclusion sont loin d’être anodines et nécessitent que l’affaire soit

examinée avec une prudence particulière. Dans la mesure où le requérant se trouve désormais en

Belgique et qu’il est, de toute évidence, capable de répondre aux convocations qui lui sont désormais

envoyées, le Conseil juge utile de renvoyer l’affaire à la partie défenderesse afin qu’elle auditionne le

requérant, ainsi qu’elle avait tenté de le faire à l’époque.

Le Conseil observe ensuite que le requérant, tant dans sa note complémentaire (pièce 12 du dossier de

la procédure) qu’à l’audience, fait état d’une potentielle contrainte sur sa personne. Il affirme ainsi

notamment avoir tenté de fuir les locaux de la radio à deux reprises mais avoir été arrêté par des

militaires ayant menacé de l’abattre en cas de troisième tentative de fuite. Le Conseil estime qu’il

convient d’instruire ces éléments de manière approfondie et de les analyser minutieusement afin de

déterminer s’ils rentrent dans le champ d’application de l’article 31, voire 33, du Statut de Rome de la

Cour pénale internationale, fait à Rome le 17 juillet 1998, entré en vigueur le 1er juillet 2002 (ci-après

dénommé le Statut de Rome).

5.3. Le Conseil invite ensuite la partie défenderesse à clarifier, le cas échéant, certains éléments de sa

position :

5.3.1. Le Conseil constate tout d’abord que la partie défenderesse, dans la décision entreprise,

assimile Radio-Rwanda à la Radio-télévision des Milles Collines (ci-après dénommée RTLM). Il l’invite

à clarifier sa position et ainsi indiquer auprès de laquelle de ces deux radios elle considère que le

requérant a œuvré ou, le cas échéant, à spécifier sur quels éléments elle se fonde pour considérer que

le requérant a travaillé auprès de ces deux radios. Par ailleurs, si la partie défenderesse continue à

estimer que Radio-Rwanda et RTLM sont une seule et même radio, le Conseil l’invite à produire des

éléments probants de nature à étayer une telle position.

5.3.2. Le Conseil observe ensuite que la partie défenderesse reproche au requérant d’avoir « menti

quant à [ses] réelles activités auprès de la Radio Rwanda (RTLM) entre les mois d’avril et juillet 1994,

soit en plein génocide ». Le Conseil invite à cet égard la partie défenderesse à étayer son propos, en

se fondant notamment sur l’instruction qu’elle avait menée (dossier administratif, 1e décision, pièces 35

et 43) et en pointant quelles déclarations précises des auditions du requérant constituent, selon elle,

des mensonges par rapport aux nouveaux éléments sur lesquels elle fonde la décision entreprise. Le

Conseil rappelle, au surplus, que l’article 55/3/1, § 2, 1° de la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie

l’article 57/6, § 1er, 6° de la même loi, ne nécessite pas, au contraire de l’article 55/3/1, § 2, 2°, que le

requérant ait présenté les faits ayant conduit à sa reconnaissance de manière notamment altérée ou

dissimulée.

5.3.3. Enfin, le Conseil note que la partie défenderesse fait état d’une présomption de responsabilité

dans le chef du requérant du fait de sa participation volontaire et prolongée à Radio Rwanda. Le

Conseil invite la partie défenderesse à expliciter de manière concrète et précise quelle présomption de

responsabilité elle entend faire jouer dans le chef du requérant. Le Conseil rappelle que les clauses

d’exclusion sont de stricte interprétation. Or, en l’espèce, l’exclusion du requérant se fondant sur sa

participation alléguée à des crimes contre l’humanité - et même, en réalité, celui plus particulier de

génocide -, il convient de se référer aux dispositions pertinentes du droit international pénal à savoir, en

l’espèce, celles énoncées dans le Statut de Rome.
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5.4. Le Conseil considère encore utile de déterminer l’identité précise du requérant et de clarifier

l’utilisation par ce dernier de plusieurs identités, sur la base de ses explications et précisions fournies

dans sa note complémentaire déposée le 26 novembre 2019 (pages 15 et 16, pièce 12 du dossier de la

procédure).

5.5. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.6. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points soulevés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux

parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits. Le

Conseil attire l’attention de la partie défenderesse sur les documents présentés par la partie requérante

devant le Conseil et l’invite à les analyser également.

5.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG96/01569) rendue le 17 avril 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille dix-neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J.F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers,

M. F.X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


